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Le 6 avril 2020, la Fédération italienne des éditeurs de journaux (FIEG) a déposé
une demande de procédure d’urgence  auprès de l'Autorité italienne des
communications (AGCOM) pour obtenir la suppression de l’ensemble des éditions
numériques des quotidiens publiés sur plusieurs chaînes de la plateforme de
messagerie instantanée Telegram, ainsi que la suspension de l'accès à l'ensemble
de la plateforme. Cette demande a été déposée en vertu du règlement relatif à
l'application en ligne du droit d'auteur, adopté par la Résolution n° 680/13/CONS,
telle que modifiée par la suite.

Après le début de l'enquête, Telegram a pris la décision de se conformer
partiellement à cette demande. L'AGCOM a ainsi constaté qu'à la suite des
mesures prises par Telegram, pratiquement toutes les éditions numériques des
quotidiens sur lesquelles portait la demande de la FIEG n'étaient plus accessibles
(les contenus illicites ont été retirés de 7 des 8 chaînes signalées par la FIEG), et
que, dans l'ensemble, le nombre d'utilisateurs abonnés à ces chaînes avait
fortement diminué.    

Dans la décision adoptée le 23 avril par la Résolution n° 164/20/CONS (texte
publié le 27 avril 2020), l'AGCOM a précisé qu'elle était parfaitement consciente
de la diffusion de contenus illicites sur les chaînes de Telegram et des graves
répercussions de cette situation pour l'ensemble du secteur de la presse
écrite. Selon la résolution en question, Telegram offre un service de messagerie
instantanée accessible en ligne qui permet de créer des discussions privées, ainsi
que des chaînes publiques auxquelles les utilisateurs peuvent accéder
gratuitement et où des contenus peuvent être partagés. Parallèlement à ce
service, Telegram propose également un service d'hébergement qui permet aux
utilisateurs de partager ces contenus publics, et c’est dans ce contexte que les
contenus illicites en question ont été partagés. L'AGCOM a toutefois estimé que la
mise en place d’un éventuel blocage sans discernement de l'accès à l’intégralité
des chaînes de Telegram lui semblait être une mesure disproportionnée. C’est la
raison pour laquelle la demande de la FIEG a finalement été rejetée.

Dans son communiqué de presse, l'AGCOM a jugé utile de préciser qu'en vertu du
cadre législatif et réglementaire applicable, à savoir les dispositions nationales
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visant à transposer la directive relative au commerce électronique, c'est-à-dire le
décret-loi n° 70/2003, et de la réglementation relative à l'application en ligne du
droit d'auteur, elle ne dispose actuellement pas du pouvoir d’ordonner des retraits
sélectifs de contenus à l'encontre d’opérateurs établis à l'étranger. Lorsqu'une
infraction est commise en dehors des frontières nationales, comme dans le cas de
Telegram, l'AGCOM peut uniquement ordonner aux fournisseurs d'accès italiens
qui permettent d’accéder au site en question de bloquer l'accès à l'ensemble du
site.

L'AGCOM a par conséquent demandé une modification de la législation en vigueur
qui étendrait ses prérogatives et lui permettrait d’intervenir efficacement lorsque
des injonctions de retrait sélectif de contenus illicites doivent être prises
directement à l’encontre d'opérateurs tels que Telegram. Plus précisément,
l'AGCOM a demandé que des modifications soient apportées à l'article 4, alinéa 1,
point a), du Décret relatif au commerce électronique, de manière à ce que les
opérateurs qui proposent des services de la société de l'information sur le
territoire italien au moyen de systèmes de numérotation nationaux soient
considérés comme étant établis en Italie. Cette modification permettrait à
l'AGCOM d'ordonner directement à des opérateurs comme Telegram de supprimer
de manière ciblée les contenus générés par les utilisateurs.

Delibera n. 164/20/CONS

https://www.agcom.it/documentazione/documento?p_p_auth=fLw7zRht&p_p_id=10
1_INSTANCE_FnOw5lVOIXoE&p_p_lifecycle=0&p_p_col_id=column-
1&p_p_col_count=1&_101_INSTANCE_FnOw5lVOIXoE_struts_action=%2Fasset_publi
sher%2Fview_content&_101_INSTANCE_FnOw5lVOIXoE_assetEntryId=18496688&_1
01_INSTANCE_FnOw5lVOIXoE_type=document

Résolution n° 164/20/CONS
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